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Le logement social 
en Seine-Saint-Denis 

Dès ses débuts, la révolution industrielle  ès sa créaiion, 
avait posé la question du logement des ouvriers. k b m e m s o o a l  

Une question lancinante, qui met à l'épreuve pen- fihe ses 
détoi1 de'TAmicié" 

dant plus d'un siècle la capacité des responsables SonitDenis, 
économiques et politiques à construire une 8 
réponse. La chronologie institutionnelle est en elle- 
même éclairante : à l'initiative patronale succède 
l'intervention des philanthropes, dans une politique 
d'assistance aux travailleurs, distingués des plus 
pauvres, qui relèvent du secours aux indigents ; 
cette intervention, tout au long du XIXesiècle, 
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est cantonnée à la sphère de l'entreprise et d'organismes 
privés. L'évolution essentielle est dans ce moment clef, 
qui engage durablement l'appui de l'État : le vote de 
la loi Siegfried, en 1894, qui fixe le financement de 
l'Habitation à Bon Marché (HBM)* en dehors du 
marché financier. Cette loi ouvre la voie à une 
confrontation inédite entre la politique publique de 
i'habitat social et les politiques patronales du loge- 
ment En 1906 et 1912, les lois Strauss et Bonnevay 
font des collectivités territoriales les partenaires de la 
conception et de la production des HBM, puis des 
Habitations à Loyer Modéré (HLM)*, qui seront, 
jusqu'aux années 1975, au cœur de l'activité de 
construction en France : rationalisation des plans du 
logement, application de critères d'hygiène et de 
confort, industrialisation de la construction, invention 
de types nouveaux (la barre et la tour), implantation 
dans de nouveaux sites, métamorphose des paysages 
urbains et suburbains. 

Cette histoire institutionnelle du logement 
social est parallèle à celle des organismes qui comgent 
par ailieurs la vulnérabilité du prolétariat, puis des 
salariés dans leur ensemble, par la prise en charge par 
la société toute entière du grand projet d'une sécurité 
sociale, à l'origine du droit à la retraite et du droit 
à la santé. Dans ce mouvement de l'intégration des 
populations du monde du travail et des services à 
une très large "société salariale" (Robert Castel), la 



question du logement ouvrier se transforme en solu- 
tion au logement des salariés. Cette métamorphose 
a une place éminente dans notre histoire sociale et 
culturelle. Il saute aux yeux, en particulier; que les 
HBM et les HLM, avec leurs équipements sanitaires 
et de confort, même s'ils sont rudientaires au début, 
ont été des instruments premiers dans l'accès des sala- 
riés à la consommation de masse d'autres biens que 
ceux nécessaires à la reproduction de la force de ma- 
vail. Bien avant la motorisation individuelle, I'appar- 
tement du logement social est le lieu d'une nouvelle 
consommation populaire, pour son entretien, pour 
son mobilier et sa décoration, pour les investissements 
qu'il suscite dans le machinisme domestique et dans 
son développement continii (le premier moteur élec- 

LomCl&i7emodeme" 
américaine présew 
tée lors de Pexposi- 
tien sur la recom 
tiuctionde 1947: 
la "loveuse de va& 
selk mécanique, la 
reposse méce 
nique et une boite 
de distriburian" y 
sont notomment 
p"P""" (Fonds 
fkonsmlire la 

France", Minatére 
de PEquipement 
clich~! no 4437). 

trique qui entre dans le logement populaire des années 
1930 est celui de l'aspirateur). Toute une culture 
moderne de l'habitat et des "arts ménagers" s'inscrit 
alors dans les formes d'une reconnaissance qui a une 
dimension anthropologique, ponctuée par les acqui- 
sitions récentes du langage, dont les éléments marquants 
sont, parmi d'autres, "la cité-jardin" , puis "la cité", 
"la salle de séjour", puis "le séjour", et "la loggia". 

Le propt fùturiste 
deainé parlean 
Renaudie et Potelier 
de Montmuge pour 
k quartier du Franc 
Moisin (Esquisse, 
fonQ S. Magnien, 
A D. de la Seine 
SaintDenis, 
1964- 1966). 
57 



e des étal le cette histoire du loge- 
ment social. il se trouve que, sur le territoire des d e s  du 

A .  

département, se sont réunies les démarches, les expéri- 
mentations et les réalisations parmi les plus marquantes 
d'Ile-de-France. Souvent en Connivence avec les élus, 
plusieurs des architectes chefs de fiie de la conception du 
logement social (par exemple Marcel Lods, André 
Lurçat, Jean Dubuisson, Émile Aillaud, Jean Renaudie, 
Paul Chemetov, Henri Ciriani) y réalisent des édifices 
majeurs. Mieux, on constate que bon nombre des 
agglomérations de ce département, support d'implan- 
tations industrielles, ont acquis leur dimension urbaine 
à travers le processus même de la production du loge- 
ment social, devenu un enjeu politique majeur pour les 
municipalités de gauche. Le travail exemplaire mené 
ici par le Bureau du patrimoine du Conseil général de 
la Seine-Saint-Denis permet pour la première fois de 
présenter les éléments de cette histoire, avec toute sa 
substance, avec ses programmes, sa chronologie, ses 
implantations, son étonnante participation aux tech- 
niques et à l'architecture de notre temps. 

Méconnues, les 
"Bosses Terres" de 

jean Dubuisson 
conçues O Piemfme- 
sur-Seine et Stains, 
sont rks représente 
tnies de son œuvre. 
17 

EmMemoriques des 
années soixante, les 
4000 (logement$ de 
Lo bumeuve sont 
filmés parjean Luc 
Godord dans "Deux 
ou trois dioses que 
je sais d'elk". 
50 



La crise sociale des dernières années, l'évapo- 
ration d'une société de plein emploi, et leur impact sur 
des populations assistées, réunies en fait dans les fiefs 
du logement social, sont à l'origine d'une transforma- 
tion complète de la démarche des pouvoirs publics. 
La politique de la Ville, attachée à des interventions 
défensives sur les zones de la fragilité urbaine, s'est sub- 
stituée à l'édification des instruments de la promotion 
de la société salariale. Depuis plus de vingt ans, celle-ci 
souffre de la précarité généralisée. La démolition des 
barres et des tours est devenue pour les médias un évé- 
nement spectaculaire. Les images répétitives de cette 

Décriés dons les 
onnées quotrevings 
les 4000 fint lb6p 
d'une denniaion 
rnédiotique. Lo barn 
Debussy est détniite 
Io prerniére en direct 
à lo tékisbn 
(L'Humanité du 
19.02.1986). 
50 

violence légale, en escamotant tout 
questionnement, se confondent avec 
un programme d'action. Comment ne 
pèseraienteiles pas à leur façon sur le 
point de vue des résidents, et en parti- 
culier des jeunes : pourquoi respecter ce 
qui est bon à jeter ? 

Pour toutes ces raisons, le 
regard d'un nombre croissant des 
habitants, conditionné, pétrifié et 
soumis, risque de ne plus pouvoir 
qualifier avec objectivité ce qu'a été et 
ce que peut être encore le logement 
social et ses enjeux ; d'où la nécessité 
de cette constmction, de cet exposé 
historique, conduit à rebours de l'air 
du temps, et destiné à tous ceux qui 
ne se résignent pas à voir dans les cités 
une faillite insidieuse, celle de la 
mémoire. 

Gérard Monnier 
Professeur Université de Paris 1 

"& toW" &lod< Omiv)Mo (1 924-1 988). 
. iugmanent~d 'vneMmlM?k,  
pé&umnt peut* une enfin humaiie" 
é u i t k a h g u e d ' o r t ~ ~ m  1969, 
à~&bsériedOnovionocznçméeoux 
g m n d s e m e m b l e s ~ R ? r v r * ~  
mumipde, l a  Ca,meufe). 50 
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structurer. Encore très profondément marquée par la 
Révolution et ses récents soubresauts, la société bour- 
geoise et libérale au pouvoir perçoit alors les "classes 
laborieuses" comme des "classes dangereuses". Ce 
prolétariat est "pathogène" à la fois d'un point de vue 
politique, moral mais aussi hygiénique. L'épidémie 
de choléra de 1832 est encore dans les mémoires et 
les quartiers ouvriers, où les logements sont vieux, 
insalubres et surpeuplés, ont été les plus touchés. Par 
ailleurs, les ravages de la tuberculose se poursuivent. 

Enfin, la révolution industrielle entraîne une forte Montreuil,comrne 
croissance urbaine qui se prolonge jusqu'en banlieue. alimente 

Dans la capitale, ce développement urbain sans pré- hi~entPindUmie 
du eois dons k 

cédent accroît la crise du logement et augmente les p,,,hp,du 
loyers suscitant des tensions illustrées par les litho- h u h i p k i n t -  
graphies d'Honoré Daumier ou les romans d'Émile Amine: Paris 

Zola. Enfin, cette croissance entraîne une recompo- ( * r à e d e ,  
1 90 1,B.n.E). sition de la ville pour en écarter les risques sociaux, 

hygiéniques mais aussi industriels. Conséquence de la 
révolution industrielle, la France connaît au cours 
des décennies 1850 et 1860 une prospérité écono- 
mique qui va intensifier le développement des infra- 
structures de transports, modifiant en profondeur le 
paysage, particulièrement dans Pest de la région 
parisienne. 
C'est dans ce contexte de bouleversements Que le 
logement des ouvriers s'impose dans le débat public, 
notamment à travers des propositions visant à lutter 
contre i'insalubrité des logements. Émises en 1848, 
sous la 11. République, elles sont reprises en 1850 avec 
des inflexions nettement plus libérales par les repré- 
sentants du catholicisme social. Par philanthropie, 
empreinte de charité chrétienne et d'hygiénisme, ce 
mouvement fait bientôt de l'habitation ouvrière son 



Les usines de 
Çeausserie Chaptal, 
l ~ d f a ~ n  
de diapeow 
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RiblKité pour le 
&&sement du 
domaine de 
M o n q k m d  ou 
célébmtion de la 
P** P* 
(0.n.E). 

cheval de bataille, tout en défendant les valeurs de la 
propriété. 
Le 13 avril 1850, la loi sur l'insalubrité des logements 
est votée. Elle recommande, mais "lorsque le conseil 
municipal l'aura déclaré nécessaire", la création d'une 
commission chargée d'examiner l'insalubrité éven- 
tuelle de logements locatifs et d'indiquer au proprié- 
taire les mesures à prendre pour l'assainissement. En 
l'absence de propriétaire, la commune doit se porter 
acquéreur des immeubles déclarés insalubres. Très 
peu suivie, cette loi ouvre cependant une brèche. Dans 
la capitale, Napoléon iIi tient à ce qu'elle soit appli- 
quée. Parallèlement, le Prince-président lance un 
ambitieux programme de construction "d'habitations 
ouvrières". Cependant celui-ci se limite bientôt à 
quelques réalisations, dont la plus emblématique est 
la "Cité Napoléon" située au 58, rue Rochechouart, à 
Paris. Achevée en 1853, elle est l'œuvre de l'architecte 
Marie-Gabriel Veugny. Abritant 200 logements loca- 
tifs organisés autour d'une cour ouverte, elle est vite 
perçue comme une dangereuse "caserne ouvrière " . 



Cette cité choque, par ailleurs, les milieux libéraux et 
philanthropes qui voient dans "la maison de famille" 
et l'accession à la propriété le salut social et moral de 
l'ouvrier. C'est dans le même esprit que le patronat 
industriel formule ses propres réponses, préoccupé 
par l'excessive mobilité et l'hygiène des ouvriers. 
Mais, au contraire du précurseur André Koechlin à 
Mulhouse, qui propose des maisonnettes en acces- 
sion, François Coignet (1814-1888) construit à Saint- 
Denis des logements locatifs pour son personnel. 
Conçus à proximité de son usine en 1852, ces loge- 
ments sont parmi les premiers témoignages de cette 
démarche patronale et sont inscrits à l'Inventaire sup- 
plémentaire des Monuments historiques (ISMH, 
1998)* (59-61, rue Charles Michels) 1. Méfiant à 
l'égard de cette soudaine sollicitude, le mouvement 
ouvrier essaie, lui, de formuler d'autres réponses aux 
besoins en logements décents. 
Loin de retomber, la mobilisation va prendre de l'im- 
portance grâce aux Expositions universelles et inter- 
nationales qui rythment la seconde moitié du X i X e  
siècle. Créée par Frédéric Le Play, commissaire géné- 
ral de l'Exposition universelle de 1867 et spécialiste 
des questions ouvrières, la section d'"économie 
sociale" de l'exposition présente des "habitations 
ouvrières" sélectionnées par un jury. La cité ouvrière 
de Mulhouse et le Familistère de Guise, "suspect" de 
socialisme, sont notamment exposés et nourrissent le 
débat. Celui-ci est relancé lors de l'Exposition univer- 
selle de 1889 où la cité Menier à Noisiel et la cité 

Les logements 
Coignet sont conys 
en 1852 en "piene 
a ~ i l k " ,  k @r 
"béton Coigrlet", 
vtciiant des 
aggiomérés de 
béton de mâchefer. 
1 



Des 28 pavillons 
édifiés en 1872 par 
h i k  Codieux et 
publié dans son 
owmge Etat des 
habitions 
ouMi&es à la tin 
du XlXe siècle de 
189 1, il n'en 
subsiste que sept. 
(Bibi- 
o d m i n ~  de 
lo Wk de tùris). 
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industrielle du Creusot sont à leur tour présentées. 
C'est l'œuvre d'Érmle Cacheux qui est alors saluée. 
Son ouvrage Habitations ouvrières en tous pays et ses 
maisons ouvrières, qu'il a financées et conçues à Pans 
et aux Lilas (rues de la République et du 14 juillet) 2, 
sont récompensées. 

La recrudescence des tensions sociales et des épidé- 
mies amène Jules Siegfried et Georges Picot, membres 
actifs de la section d' "économie sociale" de l'Exposition 
de 1889 et de la Société philanthropique de Paris, à 
renforcer leurs efforts en faveur du logement ouvrier. 
Ils organisent ainsi le premier Congrès international 
des habitations ouvrières. A cette occasion, se dessine 
une première synthèse sur la question : si la maison 
avec jardin est préférée, le logement collectif est jugé 
inévitable car moins coûteux et la question de 
l'hygiène reste prioritaire. En 1889, la création de la 
Société française des Habitations à Bon Marché par 



Jules Siegfried et Georges Picot marque une étape 
décisive. La dénomination "habitations à bon mar- 
ché" (HBM) supplante "habitations ouvrières" et 
élargit de fait les destinataires possibles. Mais, en 
créant cette association privée, ses responsables sou- 
lignent leur défiance à l'égard de l'État. Dès mars 
1890, la Société française des HBM lance un concours 

Pia mi VEuge. IL, 

hii D 

Façade ac~pals 

Plan der - Etagsr 

pour la réalisation d'un premier ensemble à Saint- "La Ruche" puM& 
Denis, "La Ruche" (5, rue Paul-Lafargue) 3, qui d a m k h s m c r h  

donne lieu à la création de la Société des habitations grk'': 7; 
économiques de Saint-Denis. et 1893, elk est 
Mais l'acte fondateur pour le logement social est la loi composée de 67 
portée par Jules Siegfried, devenu député et ministre logemem. 

de l'Industrie et du Commerce. Votée le 30 novembre 
1894, après deux années de débats, elle marque un 
profond changement de la part de ses promoteurs qui 
reconnaissent ainsi la nécessité de faire appel à l'État 
pour formuler une réponse satisfaisante au logement 
des plus pauvres. Car si elle s'adresse toujours à l'ini- 
tiative privée, cette loi lui apporte le "concours et l'ap- 
pui" de l'État. En favorisant le financement des socié- 
tés d'habitations à bon marché par des prêts faits 
par les Caisses d'épargne et la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) *, elle ouvre timidement la porte 
à l'action publique. Si, paradoxalement, ces Caisses 
se refusent à placer de l'argent pour les HBM dans 
les vrovortions nécessaires et rendent ainsi la loi 

A * 

inefficace, elle fait cependant naître de nombreuses 
sociétés anonymes (SA) et coopératives d'HBM. 



Si les 30 rnoisons 
du "Coin du feu" 
s'opporentent à 
un coron, 
I'ornernentotion 

des kades les 
distinguent les unes 
des outres 
(1895- 1899). 
4 

Ainsi, "Le Coin du feu " , coopérative composée essen- 
tiellement d'ouvriers et d'employés, est fondée le 18 
août 1894. L'ensemble qu'elle édifie à Saint-Denis 
(rues Loubet et Louis-Collerais) 4, reçoit la médaille 
d'or à l'Exposition universelle de 1900. Des sociétés 
coopératives de consommation, telles "L'Avenir 
social" de Saint-Denis, s'efforcent également de 
construire des logements. 

Corrigeant les insuffisances vite constatées de la loi 
Siegfried, la loi Strauss du 12 avril 1906 renforce 
l'intervention de l'État, des Départements et des 
Communes en instituant un système de subventions en 
faveur des sociétés d'HBM. Des avantages fiscaux vien- 

Partie * nent compléter le dispositif étendu aux jardins ouvriers 
jordn d'EpInoy- 

joux,ont et aux bains-douches. Cette loi crée également les comi- 
ia Seine. tés départementaux d'HBM. Enfin, le 23 décembre 

1912, la loi Bonnevay autorise les municipalités à 



financer des Offices publics d'HBM*. Cette même 
année, le comité départemental d'HBM de la Seine 
organise un concours pour la réalisation de cités-jardins. 
Ce concept, inspiré des "garden cities" anglaises 
d'Ebenezer Howard alors très en vogue, mêle la nature 
et les habitations dans une composition urbaine 
organisant i'espace et hiérarchisant les circulations. 

La cité-jardin d'Épi- 
nay-sur-Seine, créée 
par la fondation 
Willy Blurnenthal et 
conçue par Georges 
Vaudoyer (avenue de 
la République et 
route de Saint-Leu) 
5 est saluée par ce 
concours, tout 

m. a l l J a ~  d. U~NUUI~~L  
D l i i l - V b l - d . 1 C W H n  fi= 

comme la cité dessi- 
née par Pierre Botrel à Rosny-sous-Bois (rue 
Jules-Guesde). La "banlieue-jardin" du paysagiste 
Édouard Redont au Blanc-Mesnil (square Stalingrad) 
6 participe de ce même mouvement ; mais, contraire- 
ment aux précédentes, eile n'est pas aidée et reste 
d'initiative privée. A la même période, le long des 
lignes de chemin de fer de la banlieue parisienne, des 
investisseurs et spéculateurs fonciers lotissent des 
terrains, en promettant voiries et réseaux divers à 
ceux que l'on n'appelle pas encore les "mal lotis". La 
guerre, qui débute en août 1914, met un coup d'arrêt 
à cette urbanisation sauvage et ne permet pas à la loi 
Bonnevay de montrer toute son importance. On 
compte alors en France un peu plus de 300 orga- 
nismes promoteurs d'HBM pour 40 000 logements 
construits. 

La "ùanlkuejardin" 
d'Édouard Redont 
commencée en 
1911 fùtwspendue 
pendant la guerre 
et partiellement 
&lis& en 1919. 
Hie fa l'am de 
publicités et canes 
postales (Camn 
puMi i re  et carte 
posta1e.A M. du 
Blonc-MesniJ. 
6 
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Cités-jardins et collectifs dans i'entre-deux- 
guerres, pittoresque et modernité (1919-1940) 

En 1919, au sortir de la Grande Guerre. le législateur , - 
prend des décisions lourdes de conséquences. Pour 
faire face à leur hausse spectaculaire liée à l'insuffi- 
sance de logements, les loyers sont bloqués. Enfin, les 
principes fondamentaux de la reconstruction sont 
A 

fixés cette même année. Prévue à l'identique et fort 
La maison des coûteuse, celle-ci laisse peu de place à la construction, 
architectes Albert et pourtant indispensable. 
Maurice Turin, 
édifiée en 192û- 

Pour autant, la perspective de cette reconstruction 

1924 Neui/k nourrit la pensée urbaine et fait progresser l'idée de 
surMame, est planification. Ainsi, la loi Cornudet oblige les com- 
un exemple du munes de plus de 10 000 habitants à étabÏir un "plan 
milonnaire d'aménagement, d'extension et d'embellissement". 

raide de crédits Malgré cela, la croissance urbaine de la banlieue, plus H M .  
10 ou moins anarchique, s'amplifie. Un certain nombre 

de ces maisons individuelles s'édifient 
grâce au financement HBM, notam- 
ment par le biais de la société 
anonyme d'HBM "L'Habitation 
moderne" (46, rue des Bluets) 10. 
Pour contrecarrer cette tendance, le 
Conseil général de la Seine lance en 
1924 l'idée de créer une ville nouvelle 
sur les communes de La Courneuve, 
Le Bourget, Dugny et Stains. Conçu 
par Marcel Auburtin, urbaniste, et 
Raoul Dautry, ingénieur en chef de la 
compagnie des chemins de fer du 
Nord, ce projet de "cité satellite" de 
80 000 habitants doit permettre de 
fixer une partie de la population de la 
banlieue en liant logements, activités, 
commerces et transports en commun. 
Même si le projet échoue et devient 
l'actuel parc départemental de La L Courneuve, c'est le début d'une véri- 
table politique foncière. 

Au cours des années vingt, villes et départements se 
dotent lentement d'offices publics d'HBM grâce à 
la loi Bonnevay. L'Office public d'HBM de la Seine 
est, lui, très rapidement actif. La personnalité de son 
président, Henri Sellieq conseiller général et maire 



socialiste de Suresnes, n'y est pas étrangère. Passionné 
par les questions urbaines, il va multiplier les chantiers 
et les acquisitions foncières. Sous son impulsion, 
l'Office édifie les cités-jardins de Dugny et de Stains 
dans les parcs de châteaux, propriétés du 
Département. A Dugny, de 1921 à 1922, les archi- 
tectes Joseph Bassompierre, Paul de Rutté et Paul 
Sirvin conçoivent 200 logements dans des pavillons 
regroupés par 2,3,4,5 ou 6, et 40 collectifs. 
Parallèlement, soucieux d'expérimentations et d'éco- 
nomies, Henri Sellier bâtit des cités-jardins provi- 
soires. A Bagnolet, en 1920-1921, l'architecte Raoul 

Ci-dessws : 
"Mie en rdiefd'un 
lot" de fa Ptéjardin 
des ülos 
(Ernab de S e k  (Henri), 
HalJwbm d Bon 
Mordie..., Po* Qi. 
Monui. 1921). 
1 1 
et 
Plan généml de la 
cité de Dugny (avec 
fhse adeaus) 
publiéeen 1921. 
Elk est détruite 
pendant la guerre. 

Brandon construit 101 pavillons où 
sont testés de nouveaux procédés de 
construction. Peu convaincu par ces 
essais, l'Office fait détruire cette cité 
au cours des années trente. Aux 
Lilas, les architectes Arthur-Pierre 
Teisseire et Paul Pelletier édifient la 
cité semi-provisoire Joseph Dépinay 
(179 pavillons en 1921-1923 puis 
106 collectifs en 1930-1931) 11. 
Cessentiel en est détruit au début des 

llSUwe quebues plbm & la 
années soixante-dix. Souhaitant des podkment hite 

loger plus de locataires, I'OPHBM au coun des an- Mante-& 1 1 
privilégie les collectifs dès la fin de! 
années vingt. La crise économique 
augmentant les coûts de construc 
tion, va renforcer ce choix. A Stains, 
entre 1924 et 1933, les architectes 
Eugène Gonnot et Georges Albenque 
édifient une cité-jardin de 456 loge- 
ments en pavillons et 1220 en collec- 
tifs. Ce vaste ensemble de grande 
qualité est protégé au titre des Sites 





rationaliser le développement de la région. II y 
appelle Raoul Dautry et H ~ M  Sellier. Enfin, 
Albert Sarraut s'attache à l'aménagement des 
"lotissements défectueux" alors que les muni- 
cipalités communistes se multiplient en ban- 
lieue et relayent activement le mouvement des 
"mal lotis". 
Au début des années trente, l'action des 
Offices publics se développe. A Montreuil, 
l'architecte communal Florent Nanquette 
conçoit les HBM pour l'office municipal 
(entre autres, rue Edouard-Vaillant et avenue 
Paul-Signac) 14 et 15. Aubervilliers, La 
Courneuve, Bondy, notamment, s'efforcent 
d'en faire autant. En seconde couronne, 
l'Office public d'HBM de Seine-et-Oise édifie 
plusieurs petites cités-jardins. L'architecte 
Julien Hirsch réalise, entre 1932 et 1934, la 
cité-jardin de Neuilly-sur-Marne (rue du 

e etf-A ~ o n t ~ w ü , h n t  
Nariqueue pupose une 
dédCnaéonde15ksHBMde 
h "ceinture verte" de Poris. 
14 et 15 

c e t d - û o n s b ~ & < k r  
MSain~FakDud 
aovwleksmatériaa 
Les  col^ en briques 
répondent aux panllons crépis 
($pope 16). 
13 



a-Pouria& 
jardin de Neuilk 
sur-Mame,julien 
Hirxh réaüse 4 
immeubles cd- 
de 60 logements 
enserrant 24 
pavillons jumeaux 
répartis sur deux 
  es intérieures et 
un square. 
16 

betc-LocStéjorândeLivr). 
G a g w , ~ ~ p o v i k n s ~  
BkncMesnü conps en 1933 
p o r l d b i g r o r d d e  
Ma@ pour POPHBM de b 
s e i n e a h  
17et 19 

d - La m a r d i n  
#Orgemont mêle 
pinomque et 
mademité, 
toit-terne et toit 
traditionnel. 
2 1 



11 novembre) 16. En 1933, Caignard de Mailly 
conçoit, lui, la cité-jardin de Livry-Gargan où 27 
pavillons groupés par 2, 4 ou 6 se répartissent 
autour de clos (avenue de la Poudrerie) 17. 
Toujours en 1933, au Blanc-Mesnil, il reprend le 
même dessin pour 36 logements en pavillons (ave- 
nue Jean Bouin) 18 et conçoit 14 autres logements 
(rue de la Fontaine) 19. 
Mais les cités-jardins ne sont pas exclusivement 
réalisées par les offices publics d'HBM. Ainsi, dès 
1925, la "Société anonyme (SA) des logements éco- 
nomiques pour familles nombreuses " commande 
à Albert Beaudouin et Marcel Lods une cité de 45 
logements à Romainville (1925-1927, boulevard 
de la Boissière, détruite) et, en 1931, la "SA 
d'HBM de La Courneuve et du Bourget" conçoit 
une cité-jardin de 46 logements, avenue Albert 1.. 
20. Plus emblématique est la cité-jardin 

&Orgemont située sur les communes d'Argenteuil (Hauts-de-Seine) 
et d'Épinay-sur-seine (Jean Philippot, Henri Pacon architectes) 21. 
Parrainée par Raoul Dautry, cette cité édifiée par la "SA des cités- 
jardins de la région parisienne" est inaugurée en 1928 par le ministre 
Loucheur: Elle est alors destinée à l'accession à la propriété. Mais l'am- 
pleur de la crise économique transforme ce projet en locatif. La cité 
&Orgemont illustre bien les difficultés que rencontre la loi Loucheur 
dont l'ambitieux programme ne peut être réalisé. 
S'il s'édifie encore un certain nombre de cités-jardins au début des 
années trente, la tendance générale est au logement collectif. Ce der- 
nier est d'ailleurs privilégié par les architectes qui se réclament du 
mouvement moderne. Au Blanc-Mesnil, pour la "Société d'HBM du 



I CC- r 

' foyer du progrès et de i'avenir", 
Germain Dorel édifie la "cité 
212". Cet ensemble est influencé s par le Karl Marx Hof viennois, 
une référence pour les années 
trente. Il en reprend la composi- 
tion générale, les arches et les 
façades très expressives (1933- 
1936, 212, avenue du 8 mai 
1945) 22. Cette cité est inscrite 
(ISMH, 1996). A Dugny, non 
loin de là, Dorel a construit pour 
le même maître d'ouvrage une 
esquisse de la cité 212, mais de 
moindre importance (cité Pont- 
Yblon, 1932-1933,234, avenue 
du 8 mai 1945) 23. A Saint- 



Denis, les architectes Gaston Tréant et Juliette Mathé 
créent leur propre société dHBM pour édiier 210 
logements dans la Plaine-Saint-Denis (1928, avenue 
du président Wilson) 24. Soutenu par Henri Selliel; 
qui apporte la garantie départementale, "le Gai 
Logis" s'ouvre sur trois cours-jardins et propose des 
logements très confortables. Une rénovation l'a cepen- 
dant dénaturé en 1988. 
Henri Sellier s'intéresse également aux premières 
expériences d'industrialisation. A Drancy, il confie à 
Marcel Lods et Eugène Beaudouin un important 
projet de 1200 logements. Assistés de Jean Prouvé, ils 
rompent totalement avec les pratiques précédentes. 
L'esthétique, les matériaux et leur mise en œuvre, 
l'échelle et la composition urbaine, mais aussi le 
confort et l'équipement distinguent la cité de la 
Muette et en font un véritable manifeste de l'innova- 
tion technique et urbanistique (1931-1934, avenue 
Jean-Jaurès) 25. Même si elle subit durement le contre- 
coup de la crise économique et connaît des problèmes 
techniques, formellement, la cité de la Muette 
annonce les grands ensembles de l'après-guerre. 

Lancité212"et 
celle du hnt-Won 
~ à r ~  
du logement W w l  
celle de la qualité 
ardiiteaumle. Le 
soin oppod a w  
détails (rythme des 
f0mieS.desw 
leurs, des mat& 
riaux) en témoigne. 
22 et 23 

Lescw*dekl 
fOFade nord de la 
cité de h Muette 
conrmmiem avec 
h ~rtjcalité des 
toun de 15 étages 
démites en / 976. 
25 



A Drancy, tes diirentes 
cités ediéep par I'WK~ 
Public d'HBM de la Seine 
iiîusrtrem bien l'évolution 
des choix programma- 
tiques et formeis d'Henri 
Sellier et de son équipe. 
üne première cite-jardin 
est concue entre 1921 et 

vol d'oaeau de la premiète tmnche de h u i q a r h  1922 par les wrh&Cte~ 
* (HenJ 0 . Poq h m  192 1 ~ .  AL joseph Bassompierre et 

Paul de Rutté. L'Onuce est 
mattre d'ouvrage, mais N 
répond à une h a n d e  du 
Spdicat des chemins de 
fer de la petite couronne. 
COPHBM s'engage 4 
choisir ses locataires sur 
une liste fournie par le 
Syndkar qui, en rerour, 
doit couvrir le defkit 
d'e>q>foitation pendant 20 

ans. Formellement PL inspi* par Ses cités-jarcllns anglaises, lo ciae est 
wnposh de pavillons pktomques, groupbs par 2,3+ 4.5 5 6 (me Jean- 
Soubiran) 2 6  Maigrd son exempîarit&,cette cité a subi une destruction par- 
tielle en i 996. En t 929- 1930, P a l  Sirvin se joint à Bassompierre et  de Ruaé 
pour cartcwoir une extension i la cité. (Rtte fois, ils optent pour de petits 
cdienifs tciits terrasses, 6qui is de bains-douches et d'un magasin 
ampétatif. FonFondamandment d i n t e ,  cette extension est appelée cité 
Paul-ûert 27. Non loin de k la cit6 de la Mutte témoigne de I'orienteW 
ensore plus modemiste de I'Ofnce. Durant la guerre, elle est m s f o n n l e  
en camp de concentration et de transit vers Auschwitz. En 1976, les 
et les immeubles "peignes* sont rasés, la cité est aujourd'hui classée aux 
MQMIments historiques comme l ieu  de ta m&moire nationaf~".mais aussi 
cornme "rBalisation architecarde et urbsnistique majeure du XX* si8clen 
(CIMH. 200 1 ). 

wt 27 



Reconstruire et construire, les impératifs de 
i'après-guerre (1944-1953) 

Beaucoup plus importantes que lors du précédent 
conflit, les destructions de la Seconde Guerre mondiale 
touchent l'ensemble du pays. Dans le département, les 
communes de La Courneuve, Le Bourget, Dugny, 
Noisy-le-Sec et Saint-Ouen, bombardées durant la 
guerre, sont déclarées sinistrées. Le bilan des destruc- 
tions permet de constater l'ampleur des besoins en 
logements de la société francaise et le retard pris en 
matière de construction durant l'entre-deux-guerres. 
Ainsi, le Ministère de la Reconstruction et de 
l'urbanisme (M.R.U.)*, créé en novembre 1944 et 
confié à Raoul Dautry, est chargé du logement social. 
Mais cette prise de conscience se fait difficilement car 
la reconstruction est jugée prioritaire. 

Comme la maison 
fïunçaise "Dennery': 
la maison suédoise, 
d'aspect plus dos- 
sque, a également 
été préfibriquée. 
28 

Même si la tentation de 
reconstruire à l'identique 
domine parmi les sinis- 
trés, le M.R.U. veut se 
saisir de cette opportu- 
nité pour procéder à des 
expérimentations archi- 
tecturales et techniques, 
notamment en région 
parisienne. A Noisy-le- 
Sec, la cité expérimentale 
du Merlan est un véri- 
table chantier-exposition 
de maisons individuelles de 1945 à 1953 (avenue du 
général Leclerc) 28. Le site est aujourd'hui inscrit à 
l'Inventaire supplémentaire des Monuments histo- 
riques (ISMH, 2000). Outre les prototypes de Jean 
et Henri Prouvé et d'André Gutton, la cité met en 
concurrence 54 maisons françaises, anglaises, 



A ~ony- ie~ec ,  ~ou l  canadiennes, américaines, suédoises, suisses ou encore 
N h n  recourt Mandaises. Toutes ne seront pas conservées, faute 
pimpréto'e. d'avoir fait la démonstration de leur habitabilité. 
29 

Parallèlement, Paul Nelson reconstruit l'îlot de la 
place de la gare grâce à des procédés expérimentaux 
(1950-1952) 29. A Aubervilliers, André Sive s'inspire 
d'une expérience hollandaise. Les logements sont 
conçus pour pouvoir être facilement agrandis une fois 
la crise du logement résorbée (1950-1952, avenue 
Roosevelt) 30. A Saint-Denis, André Lurçat crée 
l'Unité de quartier Fabien, un ensemble partiellement 
réalisé prévoyant 1500 logements et des équipements 
publics (1946-1959, avenue du Colonel Fabien) 31. 
A Saint-Ouen, l'ingénieur Bernard Laffaille voit échouer , br son procédé "d'élévation mécanisée" des planchers des 

de NW~, ,~ .  logements projetés, préfabriqués et équipés sur le 
35 chantiec Le projet est alors abandonné (1947-1949). 



Pour faire face à la crise du logement et parce qu'il André Sivejaue des 
souhaite élargir le logement social au plus grand W~ldesda et 

nombre, le ministre de la Reconstruction Eugène des*iddes 
buande* pour 

Claudius-Petit réforme les HBM qui deviennent, en fOFode. 
1951, les Habitations à Loyer Modéré (HLM). Cette 30 
réforme, par l'augmentation des crédits et des prêts de 
la CDC, permet de faire croître singulièrement la 
construction de logements sociaux. Elie soutient aussi 
les initiatives privées : l'autoconstruction prônée par 
le mouvement Castor est ainsi aidée par le MRU et 
connaît un vrai succès à Montreuil (Cité Saint- 
Exupéry 32 et le Clair-Logis rue Yves-Farge) 33, 
Villepinte 34, Noisy-le-Grand (place des Castors) 35, 
et Bobigny 36 notamment. 
La construction prend progressivement le pas sur la 
reconstruction. L'indusmalisation et la préfabrication* 
se généralisent. Le "secteur industrialisé", regroupant 
maîtres d'ouvrages, maître d'œuvres et entreprises 



Une entrée de la 
cité des Malaais 
à ûagnoletTypi4ue 
des années ch- 
quante, elle abrite, 
sur sa droite, un 
local à poubelles. 
38 

À Pontin, Denis 
Honegger 
expérimente une 
p~abrication très 
poussée. 
37 

pour, collectivement, parvenir à diminuer les coûts, est 
créé en 1952. La même année, "le plan de 4000 loge- 
ments pour la région parisienne" est lancé. C'est dans 
ce cadre que Denis Honegger imprime sa marque sur 
le quartier de l'église à Pantin et que Bernard Zehrfuss 
dessine les Malassis à Bagnolet (1953-1956, OPHLM 
37 et 1954-1960, OPHLM) 38. Le secteur du bâti- 
ment se modernise pour répondre à l'ampleur des 
besoins. En 1953, le ministre de la Reconstruction 
Pierre Courant crée les Logécos (logements écono- 
miques et familiaux) et lance ainsi définitivement une 
période de forte construction. L'instauration du 1 % 
patronal* clarifie les relations entre logement social et 
patronat. Toute une génération d'architectes qui ont 
fait leurs preuves lors de la reconstruction va alors 
s'imposer. 



Tout en reconçvuisant !a ville de Maubeuge,Anbe Lurpt s'impiiqw s for- 
tement & Srinulhis dans son projet "d'unité de quartier" Fabk. , . . ,- pro- 
jet de longue haleine (de 1% à 1959),constitue un ensemble d'un peu plut de 
400 bgemem et maque une étape impomte dans I'aum d'André Lurçat 
Mêknt aad i in  académique et modemitç le styîe cr& pour ce projet va 
désormais pcrmeme i Luqat de le d e c h  uibrllamcnt, en ternies d'écheüe, 
de pmpartions et de compcrsitlai urbaine. Ceci est partkullkemem visible à 
h cité dcs C o s m t e s  ( t 967- 1 968, OPHLM I igemM dkwysim. mute de 
La Courneuve) -39 ou encore dans la cité 
&hune, face & I'Unité Fabien, où il utiiise 
la brique (1957-1361, OPHLM) 1. 
Communiste convaincu, cet architecm .a 
beiiucom construire à Saint-Denis. mais 
wssi au' ûianc-~c~nii. ~ u t n  dct .loge- 
ments, il va édifier de nombmes écoles, 
des équipements sportifs et des services 
publia (sécurité sociaie, rmmmem) ainsi 
que I'W de viüe du Bbnc-Mrtnil, un 
projet esquissé avant-guerre, qu'il mène à 
t e m e n  1%7,peuavantsamort 



Le temps des grands ensembles, de i'adhésion 
au rejet (1954-1973) 

En 1954, à la suite de l'appel de l'abbé Pierre (dont la 
communauté Emmaüs est installée à Neuilly- 
Plaisance depuis 1947) dénonçant le manque de loge- 
ments, le gouvernement répond en créant des "cités 
d'urgence", mais aussi en lançant les logements 
"Million", un concours abaissant le coût de construc- 
tion d'un logement à 1 million de Francs de l'époque. 
La création de la SCIC* et de la SCET', deux sociétés 
d'économie mixte (SEM)', est une autre réponse de 
l'État au besoin en logements et en équipements d'une 
Grance en pleine croissance. 

Dans le cadre du concours Million, Georges Candilis 
et son équipe fournissent à la SA d'HLM Emmaüs une 
réponse plus pertinente que les cités d'urgence, transi- 
toires et vite vétustes. A Aulnay-sous-Bois, à Bobigny 
et au Blanc-Mesnil avec l'aide de Jean Prouvé, Candilis 
décline une architecture simple, mais de qualité avec 
peu de moyens. Si la Cité d'Aulnay se porte bien, celle 
du Blanc-Mesnil est partiellement détruite et "l'Étoile " 
de Bobigny est menacée (1954-1955, chemin de 
Roissy 41, 1955-1957, avenue Paul Vaillant- 
Couturier 42 et 1956-1962, rue de l'Étoile ) 43. Émile 
Aillaud mène lui aussi une recherche originale et 
n'hésite pas à manier la courbe pour concevoir ses 
logements, que ce soit à la cité de l'Abreuvoir (1956- 
1960, OPDHLM, avenue Édouard-vaillant, Bobigny) 
44 ou aux Courtillières à Pantin (1955-1960, SEMI- 
DEP, ODHLM et OPHLM, avenue de la division 
Leclerc) 45. Au Pont de Pierre, à Bobigny, Arthur 



Heaume et Alexandre Persitz concoivent pour POCIL* 
un ensemble plus classique (1957, rue de l'Illustration) 
46. A Stains et Pierrefitte-sur-Seine, Jean Dubuisson 
signe un ensemble travaillant sur l'horizontalité, repré- 
sentatif de son style (1955-1964, SCIC, rue 
Parmentier, photo p. 4) 47, tout comme Jean de 
Mailly à Rosny-sous-Bois (Bois Perrier; 1959-1967, 
SCIC) 48. A Aulnay-sous-Bois, Jean Le Couteur 
manie la brique (Balagny, 1955-1968) 49, quand 
Clément Tambuté, après les tours et barres des 4000 
de La Courneuve, "s'essaye" aux rondeurs au Clos- 

k aérienne de lo 
cité des Couio'Ilièm 
à hmn dhik 
Ailknid en 197 1. 
(La Dmimanamn 
F m ) .  445 

ûoiogny, à Aulnay- 
sous-W, delean Le 
Couteuretkbk 
Périer, à l b q a u s -  
Bois, delean de 
Mai& 49 et 48 





Saint-Lazare à Stains (1956-1963, OPHLM de Paris L'Obélisque de 
50 et 1964-1969, OPDHLM 51, photos p. 4-5 et 54). DanielMkhelinàla 

A Épinay-sur-seine, Daniel Michelin prend le contre- 
"OUveik d'orgemont Oté 

pied de la cité-jardin d'orgemont toute proche en d'Epinay-sur-Seine. 
osant une tour d'habitation de trente étages. Vite inter- 52 
dit, ce type d'immeuble à grande hauteur explique la 
solitude de "l'obélisque" dans le nord-est parisien 
(1956-1969, SCIC) 52. Enfin, tandis que les projets 
d'Unités d'habitation de Le Corbusier à Sevran et 
Aulnay-sous-Bois sont écartés, Jean Balladur lui 
répond en édifiant les Rigondes à Bagnolet (1962- 
1964, Sarriane, avenue de Stalingrad) 53. Si les quali- 
tés architecturales de ce que l'on nomme déjà les 
grands ensembles ne sont pas toujours reconnues de 
leurs habitants, le "confort moderne" que ces loge- 
ments leur apportent est immédiatement apprécié. 

A Bagnoletjean 
Balladur foit un 
"in d'œil '2 Le 
Corbusier et ses 
Unités 
d'habitations. 
Vue d'ensemble et 
détail des pilotis. 
53 
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À ~ubemlliers, 
PAUA mêle plan en 
croix et silhouette 
pymmidole. 
56 

A Saint-Ouen, Pou1 
Chemetav et PAUA 
maque de son 
empreinte tout un 
quartier. 
55 

Malgré le saut quantitatif de la construction opéré à 
partir de 1953 - on construit désormais plus de 
100 000 logements par an dont plus de 50 000 HLM - 
cette production ne parvient pas à endiguer la crise du 
logement. Les bidonvilles se multiplient aux portes de 
Paris. De plus, avec la fin de la guerre d'Algérie et le 
retour des rapatriés, la demande en logements sociaux 
continue de croître. En créant les zones à urbaniser en 
priorité (ZUP)*, la loi du 31.12.1958 doit faciliter la 
construction en offrant de nouveaux terrains à bâtir. 
Elle ouvre aussi un nouveau front : la rénovation 
urbaine. Mais cette résorption des îlots insalubres et 
des bidonvilles démarre difficilement, freinée par les 
problèmes d'expropriations. 
En juillet 1964, le département de la Seine-Saint-Denis 
naît officiellement. Il s'inscrit dans le schéma d'amé- 
nagement et d'urbanisme (SDAU)* de la région pari- 
sienne rendu public en 1965 et c o n p  par le District, 
piloté par Paul Delouvrier. Cette création va générer 
un fort développement d'infrastructures de transports 



contribuant à morceler plus encore le territoire (auto- 
routes, porte de Bagnolet, RER) qui subit, par ailleurs, 
une vague de désindustrialisation qui ira croissante. 
C'est dans cette même période, alors que les ZUP sont 
massivement construites, souvent sur plusieurs com- 
munes comme à Aulnay-sous-Bois / Villepinte / 
Sevran, Clichy-sous-Bois / Montfermeil, que la contes- 
tation des grands ensembles débute. La presse s'em- 
pare de ce que l'on appelle "la sarcellite" et les habi- 
tants dénoncent à leur tour des grands ensembles loin 
de tout et sans équipements. Des architectes s'y oppo- 
sent également et formulent d'autres propositions. 
L'atelier d'urbanisme et d'architecture, I'AUA, 
emmené notamment par Paul Chemetov, Jacques 
Kalisz ou Henri Ciriani, proche du parti communiste, 
tout comme l'atelier de Montrouge qu'animent Jean 
Renaudie, Gérard Thurnauer, Jean-Louis Véret et 
Pierre Riboulet. sont de ceux-là. Sans vraiment se 
démarquer du mouvement moderne, ils veulent 
rompre avec le tout fonctionnel et imaginent d'asso- 
cier logements, commerces et équipements publics, 
tels que crèches ou ateliers d'artistes, pour créer une 
véritable communauté d'habitants. La rénovation 
urbaine leur permet notamment de s'exprimer dans 
les années soixante et soixante-dix. Si I'AUA s'inscrit 
nettement dans une démarche plastique 
" brutaliste", utilisant des matières brutes 
(telles la brique à Pantin, La Courneuve) 74 rb 
et 75 et mettant en avant la structure 1 
constructive (îlots Robespierre et Pasteur, 

' 

1975-1980, OPDHLM et SEMISO, Saint- 
Ouen 55 et 1969-1970, OPHLM, avenue de 
la République, Aubervilliers 56), l'atelier de 
Montrouge se distingue déjà par des formes 
plus "proliférantes", particulièrement pour le projet 
Franc-Moisin, à Saint-Denis (1964-1965) 57. . 
Indépendants de ces deux mouvements, Roger Anger, A 

et d La Courneuve, Pierre Puccinelli et Mario Heyman se singularisent ,,AUA 
par leurs jeux de volumes, notamment à Sevran (1972- et rn,n,em~it~ 
1974, Logirep, rue G. Péri, photo page suivante 58). 74 e 
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Inlassable défenseur de l'in- 

/ dustrialisation du secteur du -- 
Mdment, Marcel Lods a été tout au long de sa c a r r i b  Pun des atctiitems 

/ les plw a a h  en la mtiére. Diplâmé en 1923, il débute ww une cit@din 
à Rornsùiviile. 11 se lance ensuite dans deux chantiersphares des annbs 
mnte : la daÉ du Champ des Oiseaux i Ehgneux (Hauts&Sahie. 1 9 B  
1939) et la Muette à Drancy (1931-1934)s rirec: E q h e  Beaudouin,jmn 
Prouvé exVtadlmir B o d m  comme pour la Maison du peuple de CMy 
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La résorption des bidonville 

Lié à la "Petite Espagne" de la Plaine mêlant fonctions et activités sur une 
Saint-Denis, le Franc-Moisin. situé de 
l'autre côté du canal, s'est constitué 
au cours des années vingt sur des ter- 
rains maraîchers autour de bicoques 
auto-construites. Au début des 
années soixante.il accueille I'immigra- 
tion portugaise et sa population croît 
fortement. Ce bidonville inquiète 
d'autant plus la municipalité de Saint- 
Denis qu'elle subit la décentralisation 
industrielle encouragée par le District 

trame carree, au sein d'une structure 
homogene et dense, salue par la 

projet Malgre les conditions de 
aggravees par les incendies. 

municipalite confie la resorption a la 
Sonacotra et aux architectes Serge 
Lana et Serge Magnien Mais la com- 



En 1967, les zones 
d'aménaeement concerté " 
(ZAC) * et le plan d'occu- 
pation des sols (l'OS)* 
tentent de répondre aux 
critiques et de régler le 
problème foncier. Avec 
"Village-Expo ", le regain 
d'intérêt pour le pavillon- 
naire s'affiche et reçoit le 
soutien du ministère de la 
Construction. A partir de 
1968, la contestation généralisée de l'urbanisme tech- 
nocratique et de la suprématie de l'automobile obli- 
gent le gouvernement à formuler de nouvelles 
réponses. La "meilleure qualité de vie" devient un 
objectif politique. Enfin, en janvier 1970, la mort de 
quatre Sénégalais et un Mauritanien, asphyxiés dans 
un soi-disant "foyer d'hébergement" d'Aubervilliers 
-en réalité, un simple pavillon où logeaient dans cinq 
chambres plus de cinquante Africains - émeut l'opi- 
nion et relance l'action publique pour la résorption des 
bidonvilles et des îlots insalubres. La création du Plan 
Construction, en mai 1971, avec son Plan pour une 
architecture nouvelle (PAN) et ses réalisations expéri- 
mentales (REX) incite à un renouveau architectural 
dans le domaie du logement social. C'est dans ce 
cadre que Michel Andrault et Pierre Parat réalisent 
leurs maisons-jardins en gradins dans la ZAC des 
Écondeaux à Épinay-sur-Seine, moins connues que les 
"pyramides" de Villepinte (1974-1 976, Société pari- 
sienne de construction immobilière 63 et 1969-1970, 
les Mousseaux, OCIL) 64. De même, Henri-Pierre 
Maillard édiie au centre-ville de Neuilly-sur-Marne 
un ensemble très proliférant fondé sur son procédé 
constructif, le "tabouret" Maillard (1977-1983, ville 
de Neuilly-sur-Marne) 65. 

Les "maisons 
jardiris" à Epinay- 
sur-Seine 63 (ci- 
desus) et les 
"pvmmides" de 
Vilfepiinte 64 wnps 
par Andmuh et 
Pomt 



En octobre 1971, le ministre de l'Équipement Albin 
Chalandon se rend à La Courneuve "incognito" selon 
l'AFP, mais en présence de la télévision, et y dénonce . . 

"l'urbanisme dépassé", stig- 
matise la "part trop impor- 
tante de personnes inadap- 
tées", le "corps social trop 
lourd [...] et inassimilable". En 
1973, Olivier Guichard confirme 
la circulaire Chalandon dite 
"ni tours, ni barres", mettant 
un coup d'arrêt aux ZUP et 
aux grands ensembles. 

Tout en modifiant k 
paysage urimin de 
NeuilE/Iur-Mame, 
HenMierre 
Maillad reconstitue 
la place de Pégiise. 
En deaous, k azur 
de mot 65 

Le logement social en question (1974-1999) 

Si les ZAC se substituent progressivement aux ZUP, la 
"politique des modèles" - une standardisation rédui- 
sant à néant le travail de l'architecte -perdure pour la 
construction de logements, d'écoles mais aussi d'hôpi- 
taux. Malgré cela, une nouvelle génération d'archi- 
tectes émerge. Ainsi, Adrien Fainsilber conqoit la cité 
Mende (1972-1974, OPDHLM) 66 en liaison étroite 
avec l'université, au sein du projet qui devait faire de 
Villetaneuse une ville nouvelle. A Stains, Édith Girard 
se fait remarquer en réalisant l l o t  Carnot où elle 
travaille avec la brique et crée des cœurs dlots végé- 
talisés (1977-1982, OPDHLM, rue Carnot) 67. Jean 
Nouvel livre à Saint-Ouen un ensemble annonçant son 
Nemausus nîmois par ses coursives et son bardage 
métallique (1983-1987, SEMISO, rue Hermet) 61 . 
Grâce à la Sodédat 93 *, société d'économie mixte dont 
se dote le département de la Seine-Saint-Denis, Iwona 



quartier en bois de France 
(1978-1989, rue Pierre Sémard 
photo p. 17) 69, et Ricardo 
Porro donne des formes ex- 
pressionnistes aux logements 
qu'il édifie à Stains et à La 
Courneuve (1987-1992, rue 
Parmentier 70 et 1996-1998, 
rue Charles-Debussy) 7 1. 

1 O - Lo cité Mende 
d'Adrien Fainsilber 
obntoit des loge- 
ments a destindon 
des étudiants 
fréqventont 
runivenité qu'il 
conçoit sur le 

b - Détoil de Mot 
Coma d'Edith 
Girard à Stains. 
67 

c -jean Nouvel signe 
à Soint-Ouen une 
de ses premières 
réalisations . 
68 



s de k a r d o  
Pom se substituent 
à la barre Debussy 
delacitédes4000 
0 La Coumeuve 
dans le cadre de la 
réhabilitation du 
quartier. 
71 

Le 'Vm pays" 
jean Renaudie 6 
Villetoneuse, 
aupudhui 
men& 
72 

Dans le cadre de la rénovation urbaine, contestée 
depuis qu'elle se concentre en centre-ville, de nom- 
breux projets architecturaux sont modifiés. Les "tours 
et les barres" cèdent la dace à de nouvelles recherches 
typologiques et urbaines. A Villetaneuse, Jean 
Renaudie peut ainsi concevoir, avec l'aide du Plan 
Construction, l'ensemble du Vieux Pays (1978-1983, 
avenues Victor-Hugo et Jean-Jaurès, OCIL) 72. Là, sa 
composition complexe, combinant "la diagonale à 
l'orthogonalité", se déploie pleinement et offre aux 
habitants de vastes terrasses triangulaires, aujourd'hui 
dépourvues de végétations. A Saint-Denis, l'opération 



L'ensemble coryu 
de rénovation située au cœur de la ville, est totalement por Roland 
réorientée. Renée Gailhoustet, Francis Gaussel, %wnef Pour 
Roland Sirnounet, entre autres, sont intégrés à l'équipe 

ci SaintDenis. 
d'origine et en font une œuvre marquante et osée, à 
deux pas de la basilique, renouvelant l'idée de centre- 
ville tout en se référant au parcellaire ancien (1973- L'ensemble de 
1985, Sodedat, OPHLM) 73. Porte de Pantin, I'AUA ements de 
peut réaliser "l'îlot 27" qui marque les esprits par ses Renée Goilhwstet 

proportions et son inscription dans l'espace, comme à SaintDeni$ 
influencé par l'ensemble Convention à La Courneuve (1981, remdejeon 

Logement francais 74 et 1983, OPHLM, rue de la rem d di^. 
Convention 75, photos p. 41). 73 
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Avec Noisy-le-Grand, première pierre de Mame-la- 
Vallée, la Seine-Saint-Denis prend également part à 
l'expérience des Villes nouvelles. Henri Ciriani s'y fait 
remarquer avec La Noiseraie, à la Butte Verte (1975- 
1980, Foyer du fonctionnaire et de la familie (FFF ou 

:) 79, 80. A Noisy-le-Grand, Ciriani est rejoint par 
les Espagnols Ricardo Bofill et Manolo Nunez- 
Yanowsky. Emblématiques de cette période qui 
condamne les choix modernistes, le Palacio d'Abraxas, 
l'Arc et le niéâtre que signe Bofill constituent un mani- 
feste post-modeme aux inflexions classiques (1978- 

La Noisemie (en 
bas) 79 et la Cour 
d'angie O Saint- 
Denis, auve réalise 
tion marquante 
d'Henri Griani où il 
offime son gai2 
pour les modénc- 
tures (197819 
Logement dion) . 

mAuk?- 

1983, CNH 2000, Mont 
d'Est) 81. Avec les Arènes 
de Picasso, Nunez-Yanowsky 
répond à son maître en dres- 
sant autour d'une place deux 
imposants cylindres où il mêle 
inspiration baroque et réfé- 
rences à l'architecte catalan 1 

PC. 

Gaudi (1982-1984, FFF, Pavé 1 
Neuf) - 

Le Théâtre, le 
fùlacia d'Abmxas et 
I ' k  de RKorda 
Bof14 "monuments" 
de MamdeVaIk. 



Si certaines 
réha6iIitariom de 
type "PaIuIw" se 
sont opporentés a 
un "rhabilkige" 
"post-mademe" 
niont toute qualité 
a fatrhiteaure des 
gmnds ensembles, 
eks sant au@rBhui 
pCa respectueuses 
des habitants et des 
bâtiments. 
51 

h h n t s  
indwduek de la cité 
Charles Gide a 
Dmncy. 
,a4 

Pour répondre à la crise pétrolière de 1974, des éco- 
nomies d'énergie sont imposées. Le ministère de 
l'Équipement crée les " Palulos " ' pour mieux isoler les 
logements, mais aussi pour réhabiliter le logement 
social. Au début des années quatre-vingt, la rénova- 
tion urbaine et la résorption des bidonvilles et de l'ha- 
bitat insalubre s'achèvent. Les violences urbaines de 
l'été 198 1 révèlent une "crise des banlieues". La com- 
mission présidée par Hubert Dubedout, député-maire 
de Grenoble, la politique de la Ville et "Banlieues 
89" sont les premières réponses ministérielles. 
Parallèlement, les premières destructions médiatiques 
d'HLM ont lieu, comme la barre Debussy à La 
Courneuve 50 en 1986. 
Tandis que la construction de logements sociaux enre- 
gistre une baisse générale, la typologie se diversifie. Du 
bâti ancien, sauvé d'une rénovation urbaine souvent 
aveugle, est affecté au logement social comme au 
Vieux Pays à Tremblay-en-France 83. Il en est de 
même pour des immeubles de rapport ou des usines 
désaffectées. La rareté du foncier explique aussi ce 
phénomène. Si des ensembles "classiques" s'édifient 
toujours, tels la cité Charles-Gide à Drancy, où 
Béatrice Dollé et Christian Labbé mêlent collectifs et 
individuels, la tendance est plutôt à la réhabilitation, 
comme à la cité Mende de Saint-Denis (1996-1999, 
OPDHLM, rue Charles Gide, Drancy 84 et 1994- 
2002, OPHLM, rue de Chantilly, Saint-Denis) 85. Là, 
l'architecte Francois Daune a ouvert un ensemble 
fermé sur lui-même en évidant une barre, créant ainsi 
une nouvelle voie agrémentée de logements indivi- 
duels édifiés sur les espaces non-bâtis de la cité initiale. 



Par ailleurs, le logement social peut désormais être lié 
à d'autres activités, comme dans l'ensemble conçu par 
Christian Girard et Philippe Delis à Aubervilliers 
(1992-1994, OPIUM, boulevard Roosevelt, photo 
page suivante) 86. 
Progressivement, une réflexion critique et historique 
sur le logement soaal s'est amorcée. Si le retour de l'idée 
de mixité sociale et l'émergence d'un regard patrimo- 
nial sur ce bâti ont positivement renouvelé le débat, 
c'est cependant sur fond de crise d'un mouvement 
HLM qui a perdu sa dynamique en deux décennies. 
Certains organismes HLM connaissent des difficultés 
pour développer et entretenir leur patrimoine. 
Stigmatisés, les HLM sont devenus synonymes d'insé- 
curité et de pauvreté. Alors que cet habitat est majori- 
tairement bien vécu et fait toujours l'objet de nom- 
breuses demandes, habitants et bailleurs éprouvent 
beaucoup de difficulté à modifier cette image dégradée. 

Lo cité Allende 
m u e  pqr Fmryok 
Daune.A droite, 
Pexatant créneié, 
percé et bardé & 
métalAu fOnd puis 
O gauche, u W o n  
depetitscdw 
et de logemenrs 
indMduek sur 



En privilégiant le soutien à l'accession à la propriété, 
l'État met fin à son engagement fort en faveur du loge- 
ment social. Grand projet de ville (GPV)' et requalifi- 
cation urbaine font désormais l'actualité du logement 
social, transformant certaines cités en autant 
d'opportunités foncières. Les opérations de démoli- 
tion / reconstruction redessinent certains quartiers 
d'habitat social et posent la question de l'appréciation 
de ce patrimoine départemental. 

La qualité architecturale et urbaine des édifices croi- 
sés durant un siècle et demi au fil de cet itinéraire en 
Seine-Saint-Denis s'avère exemplaire de l'histoire de la 
politique du logement social en France. Si cette pre- 
mière synthèse s'efforce d'ouvrir le champ d'une 
approche topographique de l'histoire de l'architec- 
ture, elle offre encore trop peu de place aux maîtres 
d'ouvrage, bailleurs, élus locaux, techniciens, qui ont 
fortement contribué à écrire l'histoire du logement 
social dans le département et à en faire un lieu d'ex- 
périmentations. Exigeant un vaste travail de 
recherches, cette étude de fond sur un sujet complexe 
reste à mener ; elle est un des projets du Bureau du 
patrimoine de la Seine-Saint-Denis. Elle permettra 
ainsi de mieux sensibiliser tous les acteurs, élus, habi- 
tants et bailleurs sociaux, à leur patrimoine. 



/ L'ensemùk conçu 

1 par Fistian Gimrd 
et Philippe Delis à , fîubem1Iien abrite 
notamment des 
+lien municipaux. 

A Stains, RKcordo 
Pom et Renaud de 
la Noue se puent 
des contmintes 
d'une parcelle 



Glossaire 

CDC La Caisse des Dépôts et Consignations 
est la banque des collectivités locales. Créé en 
18 16, cet établissement public s'est notam- 
ment spécialisé dans le financement du loge- 
ment social. 

GPU, GPV Grand Projet Urbain et Grand 
Projet de Ville désignent successivement les 
opérations de renouvellement urbain entrant 
dans le cadre de la politique de laVille. 

HBM, HLM Habitation à Bon Marché, créée 
en 1894, et Habitation à Loyer Modéré, créée 
en 1951. 
ISMH, ClMH Inscription à I'lnventaire 
Supplémentaire des Monuments historiques et 
Classement aux Monuments historiques. II s'agit 
des mesures de protection du bâti nées de la loi 
de 191 3. La protection au titre des Sites et 
Paysages est issue de la loi de 1930. 

MRU Ministère de la Reconstruction et de 
l'urbanisme cr66 en 1944. 11 devient ensuite 
ministère de la Construction et enfin,en 1966, 
ministère de l'Équipement. 



OClL Créé en 1953, l'Office Central 
Interprofessionnel du Logement est un des 
principaux organismes collecteurs du 1 % 
patronal et un maître d'ouvrage d'HLM. 
OPDHLM, OPHLM Office Public 
Départemental d'HLM et Office Public 
Municipal d'HLM, créés en 19 12. 

OPAC Créés en 1971, les Offices Publics 
d'Aménagement et de Construction sont des 
établissements publics à caractère industriel 
et commercial compétents pour les opéra- 
tions d'urbanisme. 

PALULOS La Prime à l'Amélioration des 
Logements à Usage Locatif et d'Occupation 
Sociale créée en 1977, initialement prévue 
pour les travaux d'isolation thermique des 
logements, est un outil important de la poli- 
tique de réhabilitation. 
PLU Les Plans Locaux d'urbanisme, créés en 
2000, remplacent les POS dans le cadre de la 
loi pour la solidarité et le renouvellement 
urbain. 

POS Les Plans d'occupations des Sols, insti- 
tués en 1967, définissent des affectations pré- 
cises à chaque parcelle du territoire communal. 

Préfabrication Fabrication industrielle, hors 
du lieu de construction, d'éléments architec- 
turaux qui sont ensuite montés sur le chantier. 

SCET La Société Centrale dlEquipement du 
Territoire, créée en 1954 est une filiale de la 
CDC préfigurant la délégation à I'aménage- 
ment du territoire et à l'action régionale. 

SClC La Société Centrale Immobilière de la 
CDC est la première SEM d'HLM, créée en 
1954, dirigée par François Bloch-Lainé. Elle 
s'est rendue célèbre en édifiant le nouveau 
Sarcelles. 

SDAU Le Schéma Directeur d'Aménagement 
et d'Urbanisme est conçu par le District de la 
région parisienne. 

Lo cicijardin 
de Stains. 
12 



l a  cité-jardin de 
Stains. 
12 

fbge6l: 
Les Rigondes à 
ûagndet 
53 

SEM Modifiées et relancées en 1954, les 
Société dlEconomie Mixte d'HLM connaissent 
un « boom » dans les années soixante-dix. 

SODEDAT 93 La Société Départementale 
d'Equipement et d'Aménagement du 
Territoire, créée en 1974, a beaucoup con- 
struit d'HLM. Après la décentralisation de 
1982,elle est également chargée de la maîtrise 
d'ouvrage des collèges, confiée aux départe- 
ments. 

SONACOTRA Née en 1956 pour loger les 
travailleurs algériens, cette SEM s'ouvre 
ensuite à tous et se voit confier des opéra- 
tions de résorption d'îlots insalubres et de 
bidonvilles. Grâce à ses filiales HLM, elle loge 
des familles en plus des foyers pour céli- 
bataires. 

SRU La loi "Solidarité et Renouvellement 
Urbains" s'efforce de rééquilibrer la part du 
logement social dans les villes. Elle prévoit 
ainsi que chaque ville qui ne propose pas 20 % 
de son parc immobilier en habitat social soit 
soumise à l'amende jusqu'à ce qu'elle atteigne 
ce seuil. 

I % patronal Institué en 1953, il oblige, à 1'0- 
rigine, les entreprises à consacrer I % de leur 
masse salariale au financement du logement 
social. 

ZAC Les Zones d'Aménagement Concerté, 
nées en 1967,succèdent aux ZUP et s'ouvrent 
aux aménageurs privés. 

ZUP Les Zones à Urbaniser en Priorité, nées 
en 1958, sous-entendent acquisitions fon- 
cières, aménagement et équipement puis con- 
struction. Elles sont entrées dans le langage 
courant mais n'existent plus juridiquement. 
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IJhistoire du logement social en France est indisso- 
ciable du passé et du présent du territoire de la Seine- 
Saint-Denis. Depuis 1850, la banlieue nord-est de Paris 
est un des laboratoires privilégiés où architectes, 
bailleurs publics ou privés, personnalités politiques, 
urbanistes ont fait naître, vivre et reconnaître un des 
droits sociaux les plus importants des deux derniers 
siècles. Cet Itinéraire dresse ainsi un premier tableau 
d'une diversité architecturale, urbanistique et tech- 
nique extrêmement riche. 

Aujourd'hui, la politique du logement social passe 
aussi, et trop souvent sans discernement, par la démo- 
lition d'ensembles jugés inadaptés. Alors que le 
Département engage une réflexion en matière de 
développement durable, la préoccupation patrimoniale 
inscrite dans le protocole de décentralisation culturelle 
signé entre l'État et le Conseil général de la Seine-Saint- 
Denis doit permettre d'aborder ces témoignages de la 
volonté politique d'un "droit au logement" pour tous 
sous l'angle de leur qualité patrimoniale et historique. 

VAL-D'OISE 

y#-- ou<"/ 

HAUTS- 

% 

1.e~ Itirzériiires dzi Patrinzoirze, coric;us comme des outils 
de tourisme c~ilt~irel, sont des guides sur les chemins 
de la découverte. 

Prix : 9.50 1 




